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Avis tacites 

La notification de la consultation a été envoyée par voie électronique le 31 juillet 2026. 

Au 2 novembre 2026, le Pays de Saintonge Romane n’a pas reçu d’avis des organismes 
suivants sur le projet de modification simplifiée n°1 du SCoT du Pays de Saintonge Romane, 
ils sont dès lors réputés favorables : 
 

Agence Régionale de Santé 

Chambre de Commerce et d'Industrie de Rochefort et de Saintonge 

Chambre de Métiers et de l'Artisanat de la Charente-Maritime 

Communauté de communes de Gémozac et de la Saintonge Viticole  

Communauté d'Agglomération du Grand Cognac 

Communauté d'Agglomération de Royan Atlantique 

Communauté de Communes de la Haute Saintonge 

Vals de Saintonge Communauté 

Pôle Marennes Oléron 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

Direction Départementale de la Protections des Populations 

Direction Interdépartementale des Routes Atlantique 

Direction Régionale de l'Environnent, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) 

Direction Régionale des Affaires Culturelles de Poitou-Charentes - Unité départementale 
de l'Architecture et du Patrimoine (UDAP) 

SNCF - gestionnaire d'infrastructure ferroviaire 

Syndicat Mixte Charente Aval 

Syndicat mixte des bassins Antenne, Soloire, Romède, Coran et Bourru 

Syndicat Mixte du Bassin de la Seudre 

Syndicat Mixte du Bassin de la Seugne 

UNICEM Nouvelle-Aquitaine 

 



Région Nouvelle-Aquitaine

Avis conforme de la Mission Régionale d’Autorité 

environnementale (MRAe) de Nouvelle-Aquitaine relatif au projet 

de modification simplifiée n°1 du schéma de cohérence territoriale 

porté par le syndicat mixte du Pays de Saintonge Romane (17)

Avis conforme NA-2026-021801/KK AC SCoT

Avis conforme rendu
en application du deuxième alinéa de l’article R. 104-33 du Code de l’urbanisme

La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de la Région Nouvelle-Aquitaine

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des  
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme notamment son article R. 104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’Autorité environnementale ;

Vu le décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif  à la modification des règles applicables à l’évaluation 
environnementale des projets, plans et programmes ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de 
l’environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l’environnement et 
du développement durable » ;

Vu  le  décret  n°2022-1165  du  20  août  2022  relatif  à  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du 
développement  durable modifié  par  le décret  n°2023-504 du 22 juin  2023 portant  diverses dispositions 
relatives à l'évaluation environnementale des plans et programmes ;

Vu la décision du 19 juin 2026 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale portant délégation de 
compétence à ses membres pour statuer sur les demandes d’examen au cas par cas présentées au titre 
des articles R. 104-33 et suivants du Code de l’urbanisme ; 

Vu le dossier fourni par la personne publique responsable enregistré sous le numéro de dossier figurant  
dans  l’encadré  ci-dessus,  déposé  par le  syndicat  mixte  du  Pays  de  Saintonge  Romane, reçu  le 
31 juillet 2026, relatif à la modification simplifiée n°1 du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de 
Saintonge  Romane, en  application  des  articles  R. 104-33  deuxième  alinéa  à  R. 104-35  du  Code  de 
l’urbanisme ;

Vu l’avis de l’Agence régionale de santé en date du 25 septembre 2026 ;
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Considérant que  le syndicat mixte du Pays de Saintonge Romane souhaite procéder à la modification 
simplifiée n°1 du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de Saintonge Romane ; que le SCoT a 
fait l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale du 27 janvier 2016 et a été approuvé le 6 août 2017  ; qu’il 
couvre un territoire de 70 communes, organisé autour de la ville de Saintes et de trois intercommunalités 
(communauté d’agglomération de Saintes Grandes-Rives, communauté de communes Cœur de Saintonge 
et communauté de communes de Gémozac et de la Saintonge viticole) ; que le territoire du SCoT s'étend 
sur environ 1 015 km² et regroupe 93 624 habitants d’après les données de l’INSEE de 2023.

Considérant que  la  présente  modification  vise  à  prendre  en  compte  les  objectifs  de  réduction  de  la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (NAF) fixés par le SRADDET Nouvelle-Aquitaine ; 
que  d’après  le  SRADDET,  le  SCoT  du  Pays  de  Saintonge  Romane  constitue  un  territoire  « en 
confortement » dont les objectifs de réduction de la consommation d’espaces NAF sont fixés à -52 % sur la 
période 2021-2031 par rapport à 2011-2021, puis -30 % sur la période 2031-2041 par rapport à 2021-2031 ;

Considérant que le projet de SCoT modifié prévoit une consommation d’espaces NAF de 332,4 hectares 
sur la période 2021-2031, dont 242,4 hectares à vocation d’habitat, et 90 hectares pour le développement 
économique ; que d’après le dossier, cela représente une réduction de la consommation d’espace de -50 % 
par rapport celle qui a été constatée de 2011 à 2021 ;

Considérant  que l’objectif  d’atteindre 104 000 habitants en 2030 en créant  9 200 logements n’est  pas 
modifié ; qu’afin d’atteindre cet objectif en réduisant la consommation d’espaces NAF, le projet de SCoT 
prévoit la réalisation de 45 % des logements à l’intérieur des enveloppes urbaines, au lieu de 30 % dans le 
SCoT en vigueur ; que les densités sont également légèrement relevées (+2 logements par hectares sur 
toutes les typologies de pôles de l’armature territoriale) ;

Considérant que la modification simplifiée n°1 vise à mettre le SCoT en compatibilité avec le SRADDET 
Nouvelle  Aquitaine avant  le  délai  réglementaire du 22 février  2027 ;  que le  syndicat  mixte  du Pays de 
Saintonge Romane a prescrit la révision du SCoT du Pays de Saintonge Romane par délibération du 26 avril  
2023 ; que cette révision est soumise à évaluation environnementale au titre de l’article R. 104-7 du Code de 
l’urbanisme ;

Considérant que le SCoT révisé devra préciser la trajectoire de réduction de la consommation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (ENAF) ainsi que de l’artificialisation des sols au-delà de 2031, en cohérence 
avec les objectifs fixés par le SRADDET ; que les dépassements de l’enveloppe maximale de consommation 
d’ENAF pour la période 2021-2031 devront être déduits des consommations maximales autorisées pour la 
période 2031-2041 ;

Considérant que la réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (NAF) devra 
s’appuyer sur :

• une armature territoriale tenant compte des enjeux d’accès aux équipements et services, d’accès à 
l’eau potable et à l’assainissement, et d’exposition des populations aux risques et nuisances ;

• la  lutte  contre  la  vacance  des  logements,  le  repérage  et  la  mobilisation  des  friches  (urbaines, 
industrielles, commerciales) pour répondre aux besoins en logements et en activités économiques ;

• un inventaire des zones d’activités économiques (ZAE), visant à identifier les leviers d’optimisation 
du foncier existant (mutualisation, densification, reconversion) ;

• la densification du tissu urbain, tout en préservant la qualité de vie et les équilibres écologiques.;

Considérant les informations fournies par la collectivité ;
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rend un avis conforme

sur  l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale pour le projet  de modification 
simplifiée n°1 du SCoT du Pays de Saintonge Romane (17).

Conformément  à  l’article  R. 104-33  du  Code  de  l’urbanisme,  la  communauté  d’agglomération  Saintes 
Grandes-Rives rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Le  présent  avis  conforme  sera  publié  sur  le  portail  des  publications  de  l’évaluation  environnementale 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews

Le présent avis conforme ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis 
par  ailleurs.  Il  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan,  des  autorisations 
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Fait à Bordeaux, le 29 septembre 2026 Pour la MRAe Nouvelle-Aquitaine,

le membre délégataire 

Jérôme Wabinski
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DÉLIBERATION DU 

CONSEIL REGIONAL DE NOUVELLE-AQUITAINE 

COMMISSION PERMANENTE DU LUNDI 28 SEPTEMBRE 2026 

 

 

N° délibération : 2026.1126.CP 

 

N° Ordre : C02.03 

Réf. Interne : 5640664 

Montant Proposé AE : 0,00 € Montant Proposé AP : 0,00 € 

C - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
C02 - POLITIQUE CONTRACTUELLE 

302A - S'engager avec les territoires sur de nouvelles politiques de développement 

 

OBJET : Avis sur le projet de modification simplifiée n°1 du Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Saintonge Romane 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L4221-3, 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L132-7, L143-20 et R143-4, 

Vu l'arrêté de la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine du 27 mars 2020 portant 

approbation du Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité 

des territoires de la région Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté du Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine du 18 novembre 2024 portant 

approbation de la modification n°1 du schéma régional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) de la Région Nouvelle-

Aquitaine, 

Vu la délibération n°2021.1222.SP du Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine du 2 Juillet 

2021 relative au fonctionnement du Conseil Régional : délégations du Conseil régional à 

la Commission permanente, 

Vu la commission GIA n°6 "Développement des territoires, santé, logement, habitat, 

foncier, ruralité, politique de la ville, formations sanitaires et sociales, thermalisme" 

réunie et consultée. 
 
 

Le Syndicat mixte du Pays de Saintonge Romane porte un Schéma de cohérence 

territoriale (SCoT) approuvé le 18 mai 2017 et en assure le suivi. 

Considérant la nécessité d’intégrer les objectifs du SRADDET en matière de 

réduction du rythme de consommation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers et d’artificialisation des sols, le Président du Pays de Saintonge Romane a 

engagé une procédure de modification simplifiée du SCoT par arrêté du 10 mars 2026, en 

parallèle de la révision générale du SCoT, prescrite le 26 avril 2023. 
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Son objet unique est de traduire et territorialiser à l’échelle du SCoT les objectifs du 

SRADDET précités. 

Le Syndicat mixte du Pays de Saintonge Romane a sollicité la Région Nouvelle-Aquitaine 

le 31 juillet 2026 pour avis sur le projet de modification simplifiée, avant son approbation 

définitive. 

Cette sollicitation est une obligation, la Région étant désignée par le code de l’urbanisme 

comme une « personne publique associée » (PPA) à l’élaboration et aux procédures 

d’évolution des SCoT. Sans réponse de la Région, son avis serait réputé favorable. 

Document de planification multithématique, pivot entre le SRADDET et les documents 

d’urbanisme locaux, le SCoT a un rôle essentiel dans l’atteinte des objectifs 

régionaux définis par le SRADDET. 

Avec l’entrée en application du SRADDET le 27 mars 2020, le suivi des SCoT (et, pour les 

territoires non encore engagés dans une démarche de SCoT, le suivi des Plans locaux 

d’urbanisme intercommunaux (PLUi) constitue un axe fort de la politique d’aménagement 

du territoire de la Région.  

Engagée le 13 décembre 2021, la modification n°1 du SRADDET portant sur les domaines 

de la gestion économe de l’espace et de la lutte contre l’artificialisation des sols, du 

développement et de la localisation des constructions logistiques et de la prévention et 

de la gestion des déchets, a été adoptée par le Conseil régional le 14 octobre 2024 et 

approuvée le 18 novembre 2024.  

L’analyse s’appuie sur le contenu du SRADDET modifié, le SCoT étant tenu de prendre en 

compte ses nouvelles dispositions sur le volet de gestion économe de l’espace et de lutte 

contre l’artificialisation des sols. Considérant le caractère limité de l’évolution du 

SCoT, cette analyse est essentiellement circonscrite à ce volet thématique. La 

Région n’est pas appelée ici à porter un regard global sur la stratégie d’aménagement et 

de développement durable du SCoT, même si plusieurs déterminants ou conséquences 

de la dynamique de consommation d’espaces méritent d’être commentés et sont intégrés 

au cœur de l’analyse.  

La Région, a souhaité, dans le cadre de son rôle de personne publique associée, s’inscrire 

comme partenaire des territoires dans l’élaboration de leur document de planification et 

d’urbanisme, en saluant les mesures contribuant à la stratégie d’aménagement régional 

et aux transitions environnementales, territoriales et sociales ; en relevant les 

dispositions qui pourraient être améliorées dans cet objectif ; et en formulant des 

recommandations à cet effet dans un souci d’opérationnalité et d’accompagnement des 

collectivités. 

Si la Région formule des alertes et des recommandations dans ses avis, ceux-ci restent 

néanmoins consultatifs. C’est bien l’Etat qui, in fine, assure le contrôle de légalité des 

documents de planification et d’urbanisme. 

Il revient à la Commission permanente de rendre cet avis au nom de la Région, dans le 

cadre de la présente délibération. 

 

Après analyse et sur la base des objectifs et des règles du SRADDET, la Région 

formule ci-après un certain nombre d’observations et de recommandations détaillées sur 

le projet de modification du SCoT.  
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AVIS 

En premier lieu, la Région salue la démarche du Syndicat mixte du Pays de Saintonge 

Romane qui a souhaité modifier son SCoT dans l’objectif de renforcer la trajectoire de 

sobriété foncière du territoire. 

Le document approuvé en 2017 prévoyait une enveloppe globale de consommation 

d’espaces naturels, agricoles et forestiers de 490 ha pour la période 2015-2025. Dans le 

cadre de cette modification simplifiée, le SCoT inscrit dans son Document d’orientations 

et d’objectifs (DOO) une enveloppe globale de 332 ha pour la période 2022-2031 (sur 

base de 10 années pleines), avec un objectif de réduction de la consommation d’espaces 

d’environ -50% par rapport à la décennie 2011-2021.  

L’évolution du nombre d’hectares urbanisables au maximum entre le SCoT initial (49 ha 

par an) et le projet de SCoT modifié (33 ha par an sur la période 2021-2031) témoigne 

des efforts consentis par le territoire.  

Un certain nombre de mesures sont renforcées par le SCoT pour soutenir cette trajectoire 

: mobilisation des gisements au sein de l’enveloppe urbaine ou encore le rehaussement 

du nombre de logements par hectare dans les opérations. D’autres dispositions très 

positives du SCoT de 2017 sont également maintenues. 

Toutefois, le projet de modification pourrait concourir davantage à la trajectoire de 

sobriété foncière du SRADDET pour la période 2021-2031. Par ailleurs, en ne proposant 

pas de perspectives après 2031, il ne permet pas d’apprécier la trajectoire de réduction 

de l’artificialisation des sols à plus long terme.  

 

Considérant les efforts réalisés pour améliorer la trajectoire foncière du 

territoire et les leviers concrets permettant sa déclinaison opérationnelle, la 

Région formule, sur ce projet de modification, un avis favorable assorti d’une 

réserve portant sur la définition des objectifs chiffrés. 

 

Dans ce cadre, la Région encourage le Syndicat mixte à prendre en compte les 

observations et recommandations détaillées ci-après et à se donner les moyens de 

mettre en œuvre et suivre sa stratégie d’aménagement. 

 

Observations et recommandations relatives au développement urbain durable, à 

la gestion économe de l’espace et à la cohésion territoriale 

Sur la forme, la Région remercie le Syndicat mixte d’avoir précisé dans une note 

explicative les paragraphes du SCoT concernés par ces évolutions, ce qui facilite la 

lisibilité et la compréhension des changements opérés. 

 

Le territoire a choisi de développer son propre outil permettant de mesurer la 

consommation d’espaces et de s’y référer dans le cadre de ce projet de modification. 

Selon cette méthode, il estime à 665 ha la consommation d’espaces de la période de 

référence 2011-2021, une observation proche de la donnée nationale du portail 

d’artificialisation (688 ha), également présentée dans la notice explicative.  

 

Sur cette base, le SCoT programme une consommation d’espaces maximale de 332 

ha pour la décennie 2022-2031, soit une réduction de – 50% par rapport à la 

période 2011-2021.  
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Ce volume est reparti en deux enveloppe thématiques : 

- 242 ha pour l’habitat, 

- 90 ha pour l’économie. 

 

1) Objectifs et choix méthodologiques 

Si la Région note positivement l’amélioration de la trajectoire de sobriété foncière 

proposée par le SCoT, elle rappelle que le SRADDET modifié fixe un objectif de 

réduction de la consommation d’espaces de 52% pour ce territoire pour la 

décennie 2021-2031, par rapport à la décennie précédente. Cet objectif a été fixé 

à la fois dans une ambition de solidarité régionale avec les autres territoires, mais aussi 

au regard des enjeux de préservation et de résilience des activités agricoles, au cœur du 

projet de SCoT du Pays de Saintonge.  

Par ailleurs, les choix méthodologiques effectués par le SCoT pour mesurer sa 

consommation d’espaces passée conduisent à un écart important entre l’estimation issue 

de l’OCS régionale (457 ha) et les données de l’observatoire local (665 ha). Si chaque 

territoire dispose de toute latitude pour choisir librement ses données sources, il lui est 

recommandé de justifier les choix mais également de donner des éléments de 

compréhension quant aux écarts entre les différentes données, d’autant lorsqu’ils sont 

conséquents. 

Ces différences de méthodologie et de taux induisent un différentiel de plus de 100 

ha de consommation d’espaces pour la période 2021-2031 entre les objectifs 

régionaux (217 ha) et les objectifs du projet de SCoT (332 ha), écart qui n’apparaît 

pas suffisamment justifié par les besoins du territoire. A titre d’illustration, le SCoT 

ne précise pas si son enveloppe de 90 ha prévue pour les activités économiques concerne 

uniquement les extensions et création de nouvelles ZAE ou si elle prend aussi en compte 

les 46,5 ha disponibles au sein des ZAE existantes (données issues du rapport 

d’évaluation du SCoT réalisé en 2023). Il semblerait ainsi que le territoire dispose de 

certaines marges pour infléchir davantage sa trajectoire foncière. 

Par ailleurs, bien que classé en liste d’attente, le projet de ZAE dédiée à l’écosystème 

ferroviaire n’a pas été inscrit, à ce stade, dans la réserve régionale du SRADDET 

principalement pour des raisons de manque de maturité. Il serait donc opportun que le 

SCoT précise si son impact foncier (15 ha sur 2021-2031) est inclus dans la 

consommation foncière prévisionnelle du territoire.  

Enfin, il est regrettable que le SCoT n’intègre pas d’objectifs post 2031, ni la notion 

d’artificialisation des sols, ce qui ne permet pas d’apprécier la trajectoire de réduction 

de l’artificialisation au regard des objectifs de la loi Climat et Résilience, traduits dans le 

SRADDET.  

Compte tenu de ces éléments, la Région, tout en notant les efforts importants réalisés, 

émet une réserve sur les objectifs de sobriété foncière du territoire. Pour la lever, elle 

recommande au SCoT de :  

 Accentuer plus significativement les efforts quantitatifs en matière de 

sobriété foncière, afin de s’inscrire davantage dans la trajectoire du SRADDET, 

tout en démontrant son adéquation avec les besoins du territoire. Dans cette 

hypothèse, l’enveloppe foncière des activités économiques pourrait être 

précisée et éventuellement réévaluée, en distinguant la part à réaliser en 

densification et la part à réaliser en extension. Il serait aussi question de préciser 

la part allouée aux activités commerciales.  
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 Inscrire la trajectoire de sobriété foncière post 2031 dans les pièces 

opposables du SCoT, en l’exprimant à la fois en termes de réduction de la 

consommation d’espaces et de réduction de l’artificialisation des sols, la deuxième 

notion ne se substituant pas à la première mais la complétant. 

A titre subsidiaire, la Région observe que la carte des zones d’activité économique serait 

à revoir, puisqu’elle n’intègre pas les nouvelles enveloppes foncières, les chiffres étant 

ainsi erronées par rapport aux nouvelles dispositions du DOO. 

2) Déclinaison opérationnelle des objectifs de sobriété foncière 

La Région note avec satisfaction le maintien de nombreuses dispositions positives, 

favorables à la sobriété foncière, parmi lesquelles l'encadrement de l'extension des 

villages et hameaux, la prise en compte des enjeux agricoles dans la définition des 

enveloppes urbaines, la promotion de formes urbaines diversifiées ainsi que, pour les 

activités économiques, la priorité donnée à la reconversion des friches et à la 

mutualisation de certains équipements (parkings, etc.). 

Par ailleurs, la modification simplifiée renforce plusieurs leviers structurants : 

- La réestimation du besoin de logement, passant d’un rythme de 600 

logements par an à 450 par an.  

- La hausse de la part de développement urbain en « intensification » 

(densification), initialement à 30% et passant désormais à 50% (sauf pour les 

communes rurales où cette part est de 45%). A noter par ailleurs que le rapport 

d’évaluation du SCoT témoigne d’un taux réalisé d’intensification autour de 55% 

pour les communes rurales, démontrant la capacité du territoire à mobiliser les 

gisements au sein de l’enveloppe foncière.  

- L’augmentation des cibles de densités, déjà assez ambitieuses dans le SCoT 

initial, avec 24-25 logements/ha pour le pôle structurant de Saintes (contre 24 

dans le SCoT en vigueur), 20 logements/ha pour les pôles d’équilibre (contre 18 

actuellement), 16 logements/ha pour les pôles de proximité (contre 18 

actuellement), et 16 logements/ha pour les communes rurales (contre 14 

aujourd’hui). Ces objectifs, ambitieux, notamment pour les communes rurales, 

pourront amener à une diversification des formes urbaines, répondant non 

seulement aux enjeux de sobriété foncière mais aussi aux parcours résidentiels et 

donc aux attentes des habitants actuels et futurs.   

En somme, la combinaison de ces dispositions constitue une base solide pour concilier 

accueil de population, maîtrise de la consommation foncière et préservation des 

espaces agricoles et naturels. 

Cependant, la Région observe que la nouvelle répartition des objectifs de production de 

logements réduit la part allouée au pôle structurant (Saintes et son agglomération), aux 

pôles d’équilibre (Gémonzac, Burie, Pont l’Abbé d’Arnoult) et aux polarités rurales de 

proximité (Meursac, Corme Royal, Saint Porchaire), au profit des autres communes. 

Ainsi, plus de 44% de logements seront à produire au sein de celles-ci (contre 37 % dans 

le SCoT en vigueur), représentant 56% de l’enveloppe foncière allouée à l’habitat (contre 

48% dans le SCoT en vigueur). Cette réorientation questionne, d’autant plus que les 

constats dressés par le Syndicat mixte dans le rapport d’évaluation de son SCoT réalisé 

en 2023 témoignent d’un affaiblissement du pôle structurant et, dans une 

moindre mesure, des pôles d’équilibres, au cours des dernières années.  

Ainsi, tout en saluant les modifications apportées par le SCoT permettant d’œuvrer 

concrètement en faveur de la sobriété foncière, la Région recommande de : 
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- Veiller à une cohérence des objectifs de production de logements avec le 

confortement de l’armature territoriale, en privilégiant le développement 

urbain au sein des communes disposant d'un niveau suffisant de services, 

d'équipements et de commerces de proximité. Cela dans un souci d’accessibilité 

pour les habitants, d’une réduction des déplacements, et d’une répartition 

équilibrée des services ; 

- Répartir l’enveloppe des activités économiques par niveau d’armature, à 

l’instar de l’enveloppe dédiée à l’habitat, permettant de garantir une répartition 

équilibrée des activités sur le territoire ; 

- Rehausser davantage la part de l’urbanisation en intensification, en 

capitalisant sur les dynamiques en cours.  

Concernant le photovoltaïque, le SCoT prévoit, très opportunément, d’éviter la réalisation 

de parcs sur les espaces agricoles productifs et au sein de la Trame verte et bleue (TVB). 

Le SCoT aurait pu aller plus loin, en priorisant clairement l’implantation de parcs 

photovoltaïques sur les espaces artificialisés/urbanisés, et prévoir des modalités 

d’encadrement visant à favoriser les projets photovoltaïques et agrivoltaïques 

non‑consommateurs d’espaces, en s’appuyant sur les modalités et critères définis par 

la réglementation   

Enfin, la Région observe que le SCoT entend préserver et conforter le réseau des 

continuités écologiques (réservoirs et corridors). Une attention particulière est portée aux 

continuités des milieux humides. Néanmoins, le DOO gagnerait à intégrer pleinement 

la séquence Eviter-réduire-compenser (ERC), en mettant en exergue la priorisation 

de l’évitement. Par ailleurs, le SCoT, en cohérence avec sa carte TVB qui identifie les 

ruptures écologiques à résorber, aurait pu prévoir une prescription spécifique à la 

restauration de certains milieux, voire identifier les zones préférentielles de 

renaturation, outils pertinents à mobiliser non seulement pour améliorer les continuités 

écologiques mais aussi pour participer à la trajectoire de sobriété foncière et de lutte 

contre l’artificialisation des sols. 

 
Après en avoir délibéré, 

  
La COMMISSION PERMANENTE décide : 

 
- d’ÉMETTRE un avis favorable avec une réserve sur le projet de modification 

simplifiée n°1 du Schéma de cohérence territoriale du Pays de Saintonge 

Romane, tel qu’exposé dans le corps de la présente délibération. 
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Décision de la commission permanente : 

 

Adopté à la majorité 

 

Le Président du Conseil Régional, 

 

 
 

ALAIN ROUSSET 
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